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Montecristi, le 30 juin 2019 Monsieur CO PROPRIETAIRE INMOBILIARIA MIRADOR SAN JOSÉ S.A. INMIRSAN Ville. -



Réf.: Réponse au mémorandum publié par INMIRSAN S.A. De nos considérations: En ce qui concerne le sujet de la référence, et sur la base des informations erronées envoyées par les autorités de la société INMIRSAN S.A., nous, en tant qu’ASSOCIATION DES PROPRIÉTAIRES IMMOBILIERS DE L’URBANISATION MIRADOR SAN JOSÉ ADP-HOA, procédons comme suit: 1. L'article 564 du Code civil équatorien prévoit une classification du type de personnes morales pouvant être incorporées dans le pays et stipule: Art. 564.- Une personne morale est une personne fictive, capable d'exercer des droits et de contracter des obligations civiles, et d'être représentée juridiquement et extrajudiciairement. Il existe deux types de personnes morales: les sociétés et les fondations caritatives. Il existe des entités juridiques qui appartiennent aux deux. (Texte en gras et souligné). En ce sens, on peut déterminer qu'il existe deux types d'entités juridiques, celles à but lucratif, telles que la société INMIRSAN SA, et celles à but non lucratif, telles que l'ASSOCIATION DES PROPRIÉTAIRES IMMOBILIERS DE L'URBANISATION MIRADOR SAN JOSÉ ADP-HOA. Le fait que cette dernière est à but non lucratif ne signifie pas qu'elle ne peut pas contracter avec des travailleurs, acquérir des obligations, négocier ou signer des contrats de services, au contraire car cela permet ainsi à des personnes de former librement des groupes ou des associations. Avec un but social. En vertu de ce qui précède, le principe énoncé par INMIRSAN S.A. lorsqu'elle fait valoir que l'ASSOCIATION DES PROPRIÉTAIRES IMMOBILIERS DE L'URBANISATION MIRADOR SAN JOSÉ ADPHOA à l’alinéa B), n’a pas ces pouvoirs, est faux et manque même de sens commun. Imaginons que les Urbanisations, logements et immeubles déclarés en propriété horizontale conformément au droit équatorien, doivent créer ou constituer une personne morale à but lucratif, afin d’exercer leurs droits et obligations à des fins sociales.



Ce qui précède peut-être approfondi selon le même principe établi à l’article 54 de la loi sur le régime fiscal interne, qui établit: Art. 54.- Transferts non soumis à la taxe. – Ne seront pas soumis à la TVA, les cas suivants: 7. Les quotes-parts ou contributions versées par les propriétaires de copropriétés pour le maintien de la copropriété dans le cadre du régime de la propriété horizontale, ainsi que les quotes-parts pour le financement de dépenses communes dans les urbanisations. Conformément à la loi, tout service à but lucratif doit enregistrer 12% de TVA, à quelques exceptions près, comme dans le cas des frais d’administration de biens déclarés en propriété horizontale, ce qui signifie que INMIRSAN SA serait obligée de facturer la TVA pour les frais qu'elle demande et charge illégalement. 2. De même, INMIRSAN SA mentionne que l'ASSOCIATION DES PROPRIÉTAIRES DE L'URBANISATION MIRADOR SAN JOSÉ ADP-HOA est illégale car elle n'a pas été convoquée auprès des Assemblées réalisées pour la fondation de celle-ci, ce qui est inexact et suggère que le MIDUVI (ministère du logement) n’est pas compétent pour accepter et procéder à sa conformité, ce qui est à nouveau inexact, compte tenu du fait que, conformément aux dispositions du paragraphe l) de l’article 76 de la Convention équatorienne Constitutionnelle qui stipule que les autorités publiques, lorsqu'elles décident et prennent des décisions qui entraînent des effets sur des droits et des obligations, doivent le faire avec motivation, c'est-àdire dans les limites du cadre juridique équatorien et en insistant sur le principe de la légalité et / ou du respect de la loi¹. Dans sa résolution, le MIDUVI motive sa résolution et souligne que les organismes de réglementation lui donnent la capacité d’accorder la personnalité juridique à cette association spécifique, ce qui est résumé dans: 2.1



Le libellé 13 de l'article 66 de la Constitution de la République comme suit: Art. 66.- Les personnes sont reconnues et garanties: 13. Le droit de s'associer, de se rencontrer et de manifester librement et volontairement.



__________________________________ ¹ Les fonctionnaires ne peuvent effectuer que les actes prévus par la loi, contrairement au principe de la légalité en tant que citoyen qui stipule que vous pouvez faire tout ce qui n'est pas simplement interdit par la loi. C’est un principe de droit fondamental que vous connaissez dès la première année en droit.



2.2



Le numéro 1 de l'article 154 de la Constitution de la République, qui déclare: Art. 154.- Aux ministres et aux ministres d'État, outre les attributions prévues par la loi, ils sont responsables de: 1. Exercer la rectitude des politiques publiques de la zone sous sa responsabilité et émettre les conventions et résolutions administratives requises par sa direction.



2.3



L'article 36 de la loi organique sur la participation citoyenne, qui stipule: Art. 36.- Légalisation et enregistrement d'organisations sociales. - Les organisations sociales qui souhaitent avoir la personnalité juridique, doivent la traiter dans les différentes instances publiques qui correspondent à leur domaine d'action et mettre à jour leurs données conformément à leurs statuts. L'enregistrement des organisations sociales se fera dans le respect des principes de la libre association et de l'autodétermination. L’État doit créer un système d’information unifié des organisations sociales; à cette fin, les institutions du secteur public mettront en œuvre les mesures nécessaires. Les organisations sociales régionales doivent s’inscrire conformément à la Constitution.



2.4 Le paragraphe k) de l'article 11 du Statut du régime juridique administratif de la fonction exécutive stipule: k) Déléguer aux ministres, selon le cas, l'approbation des statuts des fondations ou des sociétés et l'octroi de la personnalité juridique, conformément aux dispositions de l'art. 584 du code civil; 2.5 Le premier paragraphe de l’article 17 du Statut du régime juridique administratif de la fonction exécutive stipule: Les ministres d'État sont compétents pour régler toutes les affaires inhérentes à leurs ministères sans autorisation du Président de la République, sauf dans les cas expressément prévus par des lois spéciales. 2.6 Décret exécutif n ° 193 du 23 octobre 2017 abrogeant les décrets nos 16 et 739, le Président de la République a publié le RÈGLEMENT SUR L'ATTRIBUTION DE PERSONALITÉ JURIDIQUE AUX ORGANISATIONS SOCIALES, dont le contenu confère à MIDUVI le pouvoir de décider en matière d'approbation des créations de l'ASSOCIATION DES PROPRIÉTAIRES DE L'URBANISATION MIRADOR SAN JOSÉ ADP-HOA. Une fois de plus, l’affirmation de INMIRSAN SA stipulant que le MIDUVI n’a pas la compétence d’accorder la personnalité et la vie juridique de notre association est fausse, et en établissant que la compétence appartient au gouvernement autonome décentralisé de Montecristi, cette affirmation est inappropriée et laisse beaucoup à désirer sur les conseils qu'elle reçoit car cela nous donne le droit de souligner que l'article 466 de la COOTAD est le même que celui ABROGÉ



par la première ordonnance abrogatoire de la loi no 0, publiée au supplément 790 du Journal officiel du 5 juillet 2016. INMIRSAN SA établit que l'ASSOCIATION DES PROPRIÉTAIRES DE L'URBANISATION MIRADOR SAN JOSÉ ADP-HOA les a exclus de sa formation en détenant environ 400 parcelles, ce qui s'avère être une contradiction, car elle nie sa légitimité mais en même temps, elle se sent exclue de sa création. Nous évoquons le fait que tout le monde peut en faire partie. Cependant, INMIRSAN SA a pris des pouvoirs qui ne relèvent pas de sa compétence et tente encore de confondre les copropriétaires restants, dont la majorité est d'une autre nationalité et qui ne sont donc pas au courant du droit équatorien, provoquant ainsi le prétendu "abus de droit", à savoir que s’il s’agit d’une institution juridique, contrairement à "l'exclusion" à laquelle INMIRSAN SA fait référence, elle ne subit aucune ingérence. Imaginons un instant qu'INMIRSAN S.A. ait raison et qu'elle constitue l'entité juridique qui, en plus de dégager un bénéfice, est dédiée à la gestion de l'immobilier, je pose les questions suivantes: - Si, en tant que copropriétaire, vous souhaitez demander un rapport de dépenses à l'urbanisation Mirador San José, en avez-vous le droit même si vous n'êtes pas actionnaire de la société? - La facture émise pour des dépenses ou des frais d’administration est-elle légale si elle provient d'une entreprise dont l'activité principale est la construction de biens immobiliers? - Comment choisir l'administrateur de l'urbanisation si le directeur général d'une personne morale à but lucratif est choisi parmi les actionnaires de la société? - Comment puis-je exercer mes droits de connaître le budget, les dépenses, si les éléments sont payés conformément à la loi et que, conformément à la loi, j'en ai le droit, s'il s'agit d'une société à but lucratif ayant différents actionnaires? - Savons-nous à quoi servent les frais que nous payons? - INMIRSAN S.A. En tant que copropriétaire, payez-vous vos frais d’administration? Notre intention est uniquement de promouvoir l'urbanisation du Mirador San José, car nous sommes tous copropriétaires et notre intérêt est de la maintenir dans un état optimal, contrairement à INMIRSAN S.A. dont l'intérêt est basé sur des activités à but lucratif. Cependant, nous invitons INMIRSAN S.A. à faire partie de notre association et à pouvoir ainsi vivre en harmonie. Pour le moment, ceux d'entre nous qui vivent la plupart du temps dans l'urbanisation ont des problèmes de service d'électricité, car INMIRSAN S.A. maintient une dette de plus de 30 000 USD. C'est pourquoi nous avons demandé en tant qu'association que toutes les propriétés construites dans l'urbanisation aient leur propre compteur d'électricité, car en plus d'être notre droit, c'est notre obligation. INMIRSAN S.A., ne peut pas fournir un service public tel qu'un service électrique, car il est illégal et inconstitutionnel, ce qui a déjà été dénoncé correctement.



De même, INMIRSAN S.A. a des dettes avec diverses institutions de l’État, ce qui peut nuire à l’accès à nos biens, tels que le Service des Revenus Internes (SRI), l’Institut équatorien de la sécurité sociale (IESS), entre autres, les dettes publiques et dont l’identité fiscale peut être consultée. CONCLUSION. La mise en garde émise par INMIRSAN SA est fausse dans la mesure où elle n’interdit pas à une entité juridique à but lucratif de gérer l’administration d’une urbanisation, alors qu’une association a été créée à cet effet. C’est pourquoi ceci est LE DERNIER AVERTISSEMENT de notre association, étant donné que nous avons déjà formellement demandé que vous nous communiquiez les informations des copropriétaires et que vous restituiez les valeurs payées en frais pour gérer son administration, ou en absence de réponse, nous procéderons à la demande en justice. En outre, en ayant le pouvoir de collecter des frais, au cas où un copropriétaire ne paye pas les valeurs stipulées, y compris INMIRSAN S.A. COPROPIETARIO, nous procèderons au recouvrement judiciaire. Si vous avez des questions, n'hésitez pas à nous contacter.



Cordialement,



Pierre Blais Président ASSOCIATION DES PROPRIÉTAIRES IMMOBILIERS DE l'URBANISATION MIRADOR SAN JOSÉ ADP-HOA
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Individu Période Tobi Nussbaum Juin 2019 14 mai 2019 

Transport par avion/train. Autres frais de transport*. Hébergement. Repas et frais accessoires. Autres dépenses**. Total. Aucune dépense pour cette période.
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Il y a 20 heures - Economy House First Aid Kit .... Boîte popup (180 feuilles)12.1 x 16.75 Bleu / Blue. 36.99 .... Fast drying formula, leaves a crystal clear,.
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